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CHAPITRE 17

Loi relative à la Commission des écoles
catholiques de Québec

[Sanctionnée le 21 février 1957]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi "commission"
désigne la Commission des écoles catholi-
ques de Québec.

2 . En outre des pouvoirs et prérogati-
ves que possède la commission et nonobs-
tant toute disposition législative incon-
ciliable avec la présente, la commission est
autorisée à emprunter pour fins scolaires,
dans la cité de Québec, par émission d'obli-
gations ou de bons, subordonnément à
l'approbation préalable du surintendant
de l'instruction publique et de la Com-
mission municipale de Québec, une somme
n'excédant pas trois millions de dollars.

Subordonnément à l'approbation préa-
lable du surintendant de l'instruction pu-
blique et de la Commission municipale de
Québec, la commission est autorisée à
acquérir, de gré à gré ou par expropria-
tion, les terrains ou bâtisses jugés néces-
saires à ces fins.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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